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Bref rappel du contexte écorégional

L’examen de la carte TREES sur la couverture végétale de l’Afrique Centrale montre que nous sommes dans un contexte bien particulier. Si l’on excepte une certaine fragmentation le long des axes de pénétration principaux (routes, hydrographie) et aux alentours des centres principaux de population, les forêts denses sont encore relativement préservées. L’exploitation forestière extensive en usage dans la sous région ne conduit généralement pas à une modification importante du couvert forestier (entre 7 et 10% de destruction) ce qui explique que les forêts sont toujours là, bien que notablement perturbées par endroit.

Le Tableau 1 confirme ce diagnostic visuel. On note de nouveau une certaine discordance entre les données FAO et TREES. Elle peut encore être en grande partie expliquée par les définitions différentes adoptées pour définir les forêts. Cependant il convient de souligner le cas de la Centrafrique, pour laquelle la donnée FAO intègre les formations ouvertes mixtes ligno-herbacées (forêts sèches, savanes) alors que ce n’est pas le cas pour les autres pays (Cameroun, Congo Démocratique) ainsi que l’on peut le constater dans le Tableau 2.

	Pays
	Densité de population c (hbt/km²)
	Superficie  

(x 000 ha)
	Superficie forestière  (x 000 ha)

	
	
	
	TREES a (1997)
	FAO b (2001)

	Cameroun

Centrafrique

Guinée Equatoriale

Gabon

Congo

Congo Démocratique
	23,9

  6,0

16,0

  5,0

  9,0

22,0
	   46 540

   62 298

     2 805

   25 767

  34 150

226 705
	   17 378

    6 037

    1 811

  20 677

  23 916

114 147
	23 858

22 907

1 752

21 826

22 060

135 207

	Afrique Centrale
	
	398 265
	183 966
	227 610


Notes :

a- forêts denses sempervirentes ou semi-décidues, y compris certaines formes fragmentées (données corrigées)

b- forêts naturelles (couvert minimal d’arbre est de 10%) d’après FAO (2001)

c- d’après Danielson et Hammarrskajöld (2000)

Tableau 1 : Superficies forestières en Afrique Centrale

	Classe (x 000 ha)
	Cameroun
	RCA
	Guinée Eq.
	Gabon
	Congo
	RDC

	Forêt dense humide
	18 074
	4 424
	1 928
	21 328
	23 900
	110 608

	Forêts secondaires / jachères
	4 911
	321
	531
	1 722
	1 574
	14 346

	Mosaïques forêts / savanes
	2 177
	2 519
	2
	18
	272
	25 228

	Forêt dense sèche / Miombo
	18
	615
	0
	0
	0
	47 992

	Savanes boisées
	17 010
	50 773
	0
	0
	0
	9 927

	Savanes et steppes arbustives
	3 425
	3 708
	0
	0
	0
	0

	Formations herbeuses
	261
	410
	32
	2 651
	8 275
	22 690

	Marécages herbeux
	86
	0
	0
	152
	322
	892

	Organismes hydrographiques
	68
	0
	0
	94
	330
	3132

	Mangroves
	242
	0
	32
	155
	0
	0


Source : données TREES non corrigées,  Ph.  MAYAUX comm. pers.

En italiques, formations végétales mixtes ligno-herbacées

Tableau 2 : Répartition des types de couverture végétale en Afrique Centrale

En résumé, nous avons des pays peu peuplés, sauf localement, encore largement couverts de forêts naturelles, tous exportateurs de bois. 

Dans une région qui comptait jusqu’à présent sur l’extraction de ressources fossiles dont certaines sont en déclin, l’utilisation durable et la valorisation économique des ressources renouvelables issues des forêts redevient un enjeu majeur de développement. Dans ce contexte, la primauté devrait être la mise en place et l’application par les pays d’une gestion durable des grands massifs forestiers de production par des aménagements basés sur la capacité de régénération naturelle des écosystèmes et la consolidation du réseau d’aires protégées existantes.

Les règles et modalités de gestion de ces écosystèmes sont en pleine évolution : depuis moins de dix ans des outils ont émergé et prennent de l'ampleur, comme l'aménagement des grandes concessions forestières industrielles, ou la gestion locale au travers des forêts communautaires (Cameroun). Ces outils d'aménagement des écosystèmes forestiers sont issus de la recherche forestière. L’aménagement des forêts de production semble maintenant à portée de main dans certains pays du Bassin du Congo : des entreprises recrutent des ingénieurs, préparent des plans et effectuent des inventaires. La démarche est devenue légalement contraignante dans la plupart des pays de la sous-région, et près de 15 millions d’hectares de concessions forestières sont entrés dans un processus conduisant à l’aménagement. Mais la mise en œuvre de toutes les composantes de ces plans par les opérateurs économiques n’est pas forcément acquise, notamment en ce qui concerne les rotations et les diamètres d’exploitation, et les contenus des plans restent à évaluer au regard de l’objectif de gestion durable des forêts.

Les connaissances de base sur les écosystèmes forestiers, sur lesquelles reposent tous les dispositifs actuellement en place, arrivent à leurs limites et permettent difficilement de répondre à des demandes multiples. Les dispositifs réglementaires se modifient, les capacités industrielles augmentent et se diversifient, les espèces forestières exploitées sont plus nombreuses, les pressions sur les ressources naturelles s’accroissent, les technologies de l'information s’améliorent, les méthodes de suivi et de contrôle gagnent en efficacité, enfin, les populations forestières apparaissent de nos jours comme des acteurs incontournables et, potentiellement, des partenaires à part entière.

Thématiques de recherche au plan régional

Au cours des dernières années, plusieurs réunions internationales et régionales ont été organisées dans le cadre d’une approche plus régionalisée de la recherche forestière en Afrique Centrale. Ces réunions ont été organisées en partenariat entre des institutions du Nord (instituts de recherche avancés, agences des Nations Unies) et les systèmes nationaux de recherches forestières (SNRF) de la région. 

Nous citerons entre autres les réunions organisées dans le cadre du projet FORAFRI  en octobre 1998,  décembre 2001 et janvier 2002 à Libreville (Gabon), et l’atelier régional organisé par la FAO sur les « Pratiques de Gestion Durable des Forêts Tropicales en Afrique Centrale » en septembre 2002 à Kribi (Cameroun). Ces réunions ont permis d’identifier un certain nombre de thèmes prioritaires au niveau régional pour la recherche forestière en Afrique Centrale.

La liste ci-dessous présente une synthèse des thèmes et sous-thèmes identifiés lors des différentes réunions (voir la présentation détaillée des thèmes identifiés lors des réunions de 1998 et 2001 en annexe). Cette synthèse est structurée en un nombre limité de grandes questions pour des raisons de présentation et de clarté mais il est clair que ces divisions sont largement arbitraires et qu’il existe de nombreux points de recoupement.

Connaissance de base de l’écosystème forestier

Une connaissance approfondie de l’écosystème forestier est généralement perçue comme fondamentale pour sa gestion raisonnée. Cette connaissance est aussi essentielle pour mesurer or juger de l’impact des actions humaines sur l’écosystème ou les espèces prises séparément. Des travaux paraissent encore nécessaires dans les domaines suivants : 

· Inventaires  multi-usages des ressources (taxonomie, métrologie, biométrie, cartographie)

· Etudes des caractéristiques écologiques et biologiques des espèces (dendrométrie, écologie)

· Dynamique des écosystèmes (biophysique, historique, modélisation)

· Identification de critères et indicateurs de gestion durable (en vue entre autres de la certification)

· Effets du changement climatique global, importance des forêts dans ces changements globaux (court terme et modélisation)

Dimensions sociale et économique

Le contexte socio-économique est probablement le facteur clé de la gestion et l’utilisation durable des ressources forestières. C’est un domaine qui a été largement négligé avant les années 90, des connaissances approfondies à ce sujet permettraient pourtant de développer des politiques de gestion adaptées et probablement plus durables. Ce domaine connaît un regain d’activité depuis les dernières années. Il s’agit ici de réfléchir au rôle des forêts et des produits forestiers dans la réduction de la pauvreté..

· Prévention et résolution des conflits

· Tenure et droits de propriété

· Types et modes de participation des populations à la gestion et à l’aménagement des forêts

· Importance et utilisation des ressources forestières (ethnobotanique, plantes médicinales, viande de ‘brousse’…)

· Forêts et santé publique

· Valorisation des ressources exploitées  (à différents niveaux: locaux, industriels etc.)

· Coût, bilan économique et social de différentes méthodes de gestion et d’aménagement

· Etudes de marché (filières, marketing)

Aménagement et exploitation durable

Sont considérées ici des approches plus techniques, qui se nourrissent des deux thématiques précédentes pour définir les meilleures pratiques possibles à une période donnée afin d’assurer la durabilité de la gestion et de l’utilisation des forêts. La recherche sur un nombre de techniques et de mesures d’aménagement et d’exploitation contribueront à une exploitation plus durable et à sa propagation au niveau des pratiques courantes.

· Techniques d’exploitation à faible impact

· Techniques sylvicoles et agronomiques (domestication, plantations, amélioration génétique etc.)

· Méthodes d’aménagement adaptées aux différentes catégories de foret en fonction de leur taille, de leur propriétaire et de leur utilisation projetée.

· Certification, suivis et contrôles de qualité

· Optimisation des processus de transformation

Cadre politique et institutionnel

Seul un cadre politique adapté soutenu par des institutions efficientes (qu’elles soient nationales ou locales, publiques ou privées, etc.) permettra de mettre en oeuvre les systèmes de gestion durable développés à partir des travaux précédents. La mise en place d’un tel cadre passe par un renforcement des institutions et par une harmonisation, totale ou partielle, de certaines politiques sectorielles et extra-sectorielles. En ce qui concerne les apports de la recherche nous pouvons citer les points suivants.

· Capitalisation et appropriations des résultats de recherches dans la formulation de politiques de gestion

· Développement de politiques durables, accessibles, applicables et coordonnées (régionales)

· Communication/ diffusion des politiques

· Développement d’aménagements simples et compréhensibles pour toutes les parties prenantes

· Développement d’outils scientifiques d’aide à la décision

· Développement d’outils de suivi (observatoires) transparents

La coopération régionale

Bien que ce ne soit pas vraiment un thème de recherche en soi, l’importance de développer une approche régionale de la recherche forestière a été soulignée dans toutes les réunions regroupant des chercheurs de différents pays de la région. Une concrétisation des recommandations à cet effet a d’ailleurs été cherchée lors de la première réunion de suivi sur la recherche forestière en Afrique Centrale de janvier 2002.  Il convient d’établir ou de renforcer des réseaux et plates-formes d’échange d’informations et d’expériences et une véritable collaboration entre les institutions de formation forestière de la région. Tout ceci ne sera bien sûr possible que si les coopérations bilatérales et multilatérales soutiennent cette approche régionale.

Initiatives, activités déjà en place

La Conférence des Ministres sur la conservation et la gestion durable des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) a été créée en décembre 2000 à la suite du Sommet des Chefs d’Etats organisé à Yaoundé en 1999. C’est un organe de d’orientation, de concertation et de décision qui a mis en place et validé un plan de convergence global pour une meilleure gestion et conservation des forêts d’Afrique Centrale. La seconde conférence a permis de valider et d’adopter un certain nombre de points dont un plan d’action prioritaire triennal dont de nombreux objectifs rejoignent les thématiques de recherche identifiées plus haut et ne pourront être atteints sans un apport de la recherche appliquée.

La Conférence sur les Ecosystèmes de Forêts Denses et Humides d’Afrique Centrale (CEFDHAC) ou Processus de Brazzaville est un cadre de concertation et d’échange qui réunit tous les acteurs du secteur forestier (politiques, administrations, secteur privé, ONG et société civile) en vue d’une gestion équitable et durable des écosystèmes forestiers d’Afrique Centrale. Elle forme un cadre de renforcement de la coopération régionale dans le domaine de la gestion durable des forêts, ainsi que de compréhension des principes de gestion et de pratiques forestières durables, des enjeux politiques, économiques et sociaux. A cette fin, la CEFDHAC a déjà publié un nombre d’ouvrages concernant les politiques mais également les aspects plus techniques de la gestion durable des forêts de la région.

Le Partenariat pour les Forêts du Basin du Congo (PFBC) lancé par les USA, l’Afrique du Sud et la France regroupe 29 partenaires (pays de la sous-région, organisations non gouvernementales, organisations internationales, pays du ‘Nord’). Le but de ce partenariat est de «promouvoir le développement économique, combattre la pauvreté, améliorer la gouvernance, et la conservation des ressources naturelles au travers du support d’un réseau de parcs nationaux et d’aires protégées, des concession forestières bien gérées, et assistance aux communautés dépendant de la conservation des ressources forestières et fauniques de 11 paysages clés dans six pays de l’Afrique Centrale (Cameroun, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Guinée Equatoriale, Gabon, République du Congo).» Les partenaires du PFBC se sont réunis pour la première fois à Paris en janvier 2003. Ils ont reconnu le soutien à la COMIFAC comme le dénominateur commun des interventions dans le bassin du Congo. Les modalités effectives de mise en œuvre du PFBc restent toutefois à préciser. Les USA vont intervenir au travers de leur programme CARPE (Central African Regional Programme for Environment), la France interviendra au travers du Fonds de Solidarité Prioritaire et de l’Agence Française de Développement, etc. Une petite structure de coordination pourrait être mise en place auprès de la COMIFAC. Pour l’heure l’initiative semble fortement orientée vers la conservation (tirée par le dynamisme des USA et des ONG environnementales) mais cela devrait changer lorsque tous les partenaires auront affiné leur stratégie.

Un certain nombre de réseaux (d’individus ou d’institutions) se sont développés ces dernières années pour améliorer et renforcer les capacités et la recherche dans le domaine de l’agriculture et de la gestion des ressources naturelles en Afrique sub-Saharienne (entre autres FARA, ASARECA, CORAF, SACCAR). En ce qui concerne le secteur forestier, il existe également quelques réseaux visant à renforcer et soutenir la recherche forestière (AFORNET, CORAF-Forêt, FORNESSA). Ces réseaux constituent des forums d’échanges d’informations et de coopération entre institutions et réseaux sous-régionaux ainsi qu’un moyen de promouvoir l’agenda de recherche forestière Africaine dans les forums internationaux. Ils sont aussi parfois à l’origine de projets de recherche menés en collaboration entre les Systèmes Nationaux de Recherche Forestières (SNRF) et des Instituts de Recherches Avancés (IRA). Ces réseaux interviennent en complément / soutien des SNRF qui manquent souvent cruellement de moyens humains et financiers (voir à ce sujet le document sur l’évaluation des capacités de recherche en Afrique Centrale). Une bonne partie des recherches en cours se fait aussi par l’intermédiaire de partenariats avec des IRA. Les principaux acteurs dans la sous-région sont TROPENBOS (jusqu’en 2002), le CIFOR, l’ICRAF, le CIRAD-forêt, les Universités de Gembloux et Bruxelles, le Missouri Botanical Garden et le Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris. Le programme TROPENBOS-Cameroun (1994-2002) a conduit de nombreuses études sur les aspects sociaux, écologiques et économiques de l’exploitation forestière, les méthodes de gestion et la participation des groupes de populations locales au Cameroun. Des études sur les marchés de PFNL (CIFOR), leur production et leur domestication sont en cours (ICRAF, Limbé BZG). Le CIFOR, cible aussi particulièrement les aspects de la participation des populations dans la gestion des ressources forestières. Le CIRAD-forêt et le CIFOR interviennent aussi sur les bases scientifiques de la gestion durable des forêts naturelles et sur la durabilité écologique et économique des plantations.

Par ailleurs, un nombre important de projets de conservation ont contribué à l’augmentation des connaissances sur l’écosystème forestier. La plupart de ces projets intègrent maintenant la composante humaine et l’utilisation durable des ressources (bois, PFNL) dans leurs activités. Le programme ECOFAC travaille sur six aires protégées réparties dans la sous-région. De nombreux documents scientifiques sont issus des recherches menées dans le cadre de ce programme. Ces recherches ont pour l’essentiel été menées par les Universités de Gembloux, Bruxelles et Rennes et le Muséum National d’Histoire Naturelle. Dans le cadre de leurs activités de gestion des aires protégées, les grandes ONG environnementales (WCS, WWF) mènent aussi souvent des activités de recherche appliquée. On notera toutefois que cette recherche menée dans les projets de conservation est souvent déconnectée de la recherche ‘institutionnelle’ menée par les SNRF et leurs partenaires du nord.

Le programme CARPE (Central African Regional Program for Environment) est une initiative régionale de l’USAID démarrée en 1995 pour une durée de 20 ans. Son but à l’origine était de coordonner des activités identifiant et établissant les conditions nécessaires pour réduire la déforestation et la perte de biodiversité en Afrique Centrale. Pendant ces sept premières années d’existence, CARPE a produit un nombre impressionnant d’études et documents dont bon nombre sont assimilables à de la recherche appliquée et visaient à accroître nos connaissances de base sur la sous-région.. CARPE est actuellement en train de changer à la fois ses buts stratégiques (il s’agit maintenant de mettre en pratique ce qui a été appris lors des premières phases) et la localisation de son management (de Washington DC à Kinshasa). CARPE sera le canal prioritaire de transition des fonds des USA pour le PFBC.

Certains projets ou programmes en cours concernent plus spécifiquement la facilitation de la diffusion et de l’échange d’informations et de données (GFIS et FORAFRI). Etabli par IUFRO, GFIS (Global Forest Information Service) est un réseau Internet de bases de données cataloguant les sources d’informations forestières, utilisant un standard de méta-données commun, pour améliorer l’accès et la provision d’informations de bonne qualité. En Afrique le projet a insisté sur la création et l’amélioration des capacités nécessaires à l’implémentation du système. Il s’agit d’un réseau de 5 nœuds établis dans 5 pays africains, qui recouvrent à leur tour un groupe régional et collectent et transmettent les données au GFIS. GFIS Afrique appuie aussi une activité thématique en réseau (Thematic Networking and Syntheses Development initiative) sur la réhabilitation des terres forestières dégradées en Afrique. Le projet FORAFRI – terminé en 2002 - visait à capitaliser et transférer aux utilisateurs les résultats de recherches menées dans les forets humides tropicales, ainsi qu’à intégrer les problématiques à l’échelle régionale et  à identifier les thèmes prioritaires de recherches futures. Un nombre considérable de données a déjà été rassemblé dans toute la région par des organismes de recherché internationaux et nationaux lors d’inventaires, de projets d’aménagement et d’études de parcelles permanentes. FORAFRI a créé différentes bases de données regroupant ces informations: bibliographiques, mesures dendrométriques et cartographiques, et un système d’interrogations de ces bases de données. De nombreuses synthèses ont également été publiées sur des thèmes spécifiques et sont disponibles sur le site Internet de FORAFRI. Les informations issues de ce projet devraient être intégrées dans le GFIS.

A travers son engagement à faciliter «le développement durable de forêts tropicales en encourageant et assistant l’industrie et le commerce du bois tropical à gérer et conserver la base de ressources de laquelle ils dépendent», l’OIBT est activement impliquée au travers de plusieurs projets dans les activités de recherche menées dans la sous-région. Parmi les objectifs de l’OIBT, nous pouvons citer entre autres: l‘appui à l’amélioration de la gestion forestière, promouvoir le développement par l’utilisation durable des ressources forestières, promouvoir la reforestation et la restauration de forêts dégradées, l’augmentation de la capacité à conserver et mettre en valeur d’autres valeurs forestières dans les forêts de production tropicales. Elle encourage également ses pays membres à développer des politiques nationales pour une utilisation et conservation durable des ressources forestières, leurs ressources génétiques et à maintenir l’équilibre écologique dans les régions concernées. Dans ce but, l’OIBT a développé un nombre important de directives pour la gestion durable des forêts naturelles ou des plantations. 

Lacunes et questions:

L’évaluation précédente, forcément incomplète compte tenu des fortes dynamiques en cours, des initiatives et activités déjà en place dans la région, devrait nous permettre, au vu des thématiques identifiées de déterminer les principales lacunes que la recherche appliquée pourrait combler pour une  véritable gestion durable des forêts du Bassin du Congo.

Au vu donc de ce qui précède, quelles recherches et menées sous quelle forme pourront contribuer le plus effectivement aux objectifs majeurs des acteurs impliqués dans la recherche forestière et le développement de la sous-région à savoir : l’exploitation durable de l’écosystème forestier, la réduction de la pauvreté et  la conservation de la biodiversité ?

Les thèmes mentionnés en début du texte sont repris ici et un essai d’identification de lacunes possibles et de questions de recherche est donné pour chaque thème basé sur les informations des initiatives et activités déjà en place dans la région.

La connaissance de base de l’écosystème forestier: 

Les thématiques ‘biophysiques’ font généralement l’objet d’un nombre assez important d’études passées ou en cours. Elles sont en fait les plus ‘anciennes’ historiquement et ont constitué la plus grande part des recherches menées sur les forêts tropicales depuis les années 50. De nombreuses informations sur le fonctionnement de l’écosystème forestier tropical ont déjà été rassemblées dans la région. Des variations existent par pays. La traduction des informations et des résultats obtenus en termes de directives, bonnes pratiques ou pour influencer les politiques de gestion reste cependant largement insuffisante. Les questions sont maintenant: 

· Comment les rendre utiles et comment intégrer ces informations dans le développement de systèmes de gestion durable des forêts? 

· Comment faire en sorte que des études futures donnent des résultats plus directement utilisables par les preneurs de décision? 

De nouvelles méthodologies et techniques doivent être développées dans cette direction ainsi que l’utilisation de celles existant déjà, par exemple au niveau des systèmes de suivi de l’écosystème forestier (systèmes de critères et indicateurs mais également les SIG).

Dimensions sociale et économique

On prend progressivement conscience que les modèles d'aménagement préconisés sont potentiellement viables sur de très grandes concessions mais peut-être pas sur les moyens et petits permis, ni dans des forêts communautaires ou communales. 

· Qu’est-ce que cela signifie du point de vue de l’objectif de gestion durable des forêts et plus généralement de développement durable? 

· Quelle est la place des petits entrepreneurs et des gestionnaires forestiers locaux dans le schéma d'aménagement du territoire induit par les plans d'aménagement actuels et les modèles économiques d’intégration de l’exploitation et de l’industrie qui y sont implicitement associés ?

Le rôle des forêts dans la réduction de la pauvreté devient un thème central des questions de développement durable. Les forêts sont-elles des filets de secours ou alors des pièges à générer des pauvres ? Bien souvent la réponse à cette question repose sur des hypothèses optimistes sur la possibilité de scénarios ‘win-win’ qui n’existent pas. Les questions auxquelles la recherche devrait apporter des éclairages sont alors :

· Comment les forêts agissent-elles en filet de secours ? Au profit de qui ? 

· Quel place pour les produits forestiers autres que le bois d’œuvre (y compris la viande de chasse) dans les stratégies de réduction de la pauvreté ?

· Quel rôle pour les plantations forestières et l’agroforesterie ?

· Peut-on réellement concilier conservation et réduction de la pauvreté ?

Aménagement et exploitation durable

Le contenu des plans d'aménagement proposés aux opérateurs en Afrique centrale repose sur des prescriptions techniques qui les rendent parfois difficiles à endosser par une majorité d’exploitants. Il faut évaluer soigneusement la nature de ces prescriptions, au regard de ce que nous croyons savoir du développement durable. Il convient notamment d’expliciter les choix et arbitrages faits de manière souvent implicite par l’aménagiste : 

· Pourquoi choisir tel ou tel seuil (de reconstitution du peuplement, d’extraction, etc.) ? 

· Quelles hypothèses sous-jacentes fait-on sur l’écologie et l’économie dans telle ou telle prescription ?

· Comment se sont constitués, à des époques données, ces références et ces choix techniques ? 

· Comment penser des règles sylvicoles répondant aux demandes de durabilité écologique et de durabilité économique du tissu socio-économique lié à l’exploitation ?

· Quelles règles de gestion pour les forêts secondarisées (après une première exploitation, issues de recrûs sur cultures ou de transgression forestière, après passage des feux, etc.)

On voit aussi se multiplier les remises en cause de l'aménagement des forêts de production industrielle comme outil de gestion durable des forêts tropicales. Aux textes de Conservation International préconisant d’abandonner, dans les permis forestiers, les contraintes liées à la « gestion forestière durable » que l’on trouve typiquement dans les plans d'aménagement, puis de les transformer en concessions de conservation, s’ajoutent des réflexions très critiques de certaines ONG sur le principe même des plans d’aménagement. 

· Quelle est la portée de ces critiques, et quelles conceptions du développement durable sont convoyées par les propositions alternatives avancées ?

Conclusion : constats et propositions

La situation actuelle

1. Parmi les acteurs régionaux, un seul, le réseau CORAF-Forêt, concerne directement les problématiques de recherche forestière. Il n’est malheureusement pas véritablement opérationnel à l’heure actuelle.

2. La montée en puissance de FORNESSA pourrait cependant constituer une solution à ce problème de manque d’opérationnalité du CORAF-Forêt.

3. Les SNRF sont individuellement trop faibles pour pouvoir répondre aux besoins sans une coopération régionale forte.

4. On assiste à une régionalisation des approches des bailleurs de fonds (PFBC, PRGIE, ECOFAC, FORAFRI) et des grandes ONG environnementales (WWF, WCS).

5. La coordination entre ces différentes initiatives régionales n’est pas effectuée en amont par les bailleurs de fonds ou les Etats. Elle se fait au niveau du terrain, de façon opportuniste, grâce aux contacts établis entre les différents intervenants. L’émergence du PFBC et de la COMIFAC pourrait permettre une telle coordination, si ces initiatives prennent réellement en compte les aspects de recherche et de formation.

6. Pour tenter d’améliorer cet état de fait, des initiatives comme le PRGIE (projet conçu pour favoriser une action concertée des donateurs) ou la CEFDHAC (qui se veut un cadre de concertation sous régionale pour les “ initiatives communes ”) semblent des voies intéressantes.

Propositions pour quelques questions de recherche sur les écosystèmes de forêt dense humide en Afrique Centrale

Parmi la longue liste de questions encore en suspens et auxquelles la recherche devrait apporter une réponse, nous proposons d’extraire les suivantes qui nous semblent directement en ligne avec le mandat de l’OIBT :

· Evolution de la notion et de la mise en œuvre de l’aménagement des forêts de production

· Quels sont ou ont-été les processus de choix des normes et des prescriptions techniques des plans d'aménagement en cours d’implémentation dans les forêts denses humides de production ?

· Quelle évolution des pratiques d’exploitation, de transformation et de commercialisation des bois tropicaux ayant un impact sur les modalités de l'aménagement et de la gestion forestière ?

· Nature et viabilité technico-économique des aménagements pour moyens et petits permis ou pour forêts communautaires

· Quels sont les facteurs influençant les exploitants et gestionnaires dans leurs choix (lois et prescriptions, situation économique et politique, connaissance de nouvelles pratiques, opinion publique, marchés, etc.). 

· Intégration des problématiques écologiques et sociologiques dans l’aménagement

· Comment réellement prendre en compte l’écologie (ressource faunistique, flore…) et le social (populations locales, communes voisines…) dans les plans d’aménagement en cours d’élaboration ?

· Quels sont les coûts/bénéfices de la conservation de la biodiversité dans un contexte de forêts de production ? (i.e. coûts d’opportunité pour les populations locales, les exploitants, les Etats)

· Aménagement des forêts de production et développement durable

· Objectifs de développement durable et échelle de la problématique de l'aménagement: quels liens entre aménagement de la concession et aménagement du territoire ?

· Évaluation des alternatives à la stratégie de « gestion forestière durable » basée sur la généralisation de plans d'aménagement pour les concessions forestières

· Rôle des forêts de production dans les stratégies de réduction de la pauvreté.
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ANNEXES

Les conclusions du séminaire international « Quelles voies de recherche pour la gestion durable des forêts denses humides africaines ? » (Libreville, octobre 1998)

Au terme du séminaire international qui a rassemblé près de 160 chercheurs d’Afrique Centrale et de l’Ouest et des pays partenaires du nord en octobre 1998 à Libreville, les grands thèmes sur lesquels devrait se concentrer la recherche forestière en ce qui concerne les forêts denses humides d’Afrique apparaissaient devoir s’organiser autour de quatre thématiques majeures. 

Thème 1 : Recherches sur les dimensions sociales et économiques de l’écosystème forêt et de son utilisation

Les causes de la mauvaise gestion actuelle des forêts denses sont multiples mais bien souvent liées à des problèmes de société lato sensu. De fait les causes « techniques » de la dégradation des forêts sont souvent négligeables devant les causes « humaines ». Il faut que la réévaluation des besoins en matière de lutte contre la gestion non durable et la dégradation des écosystèmes forestiers intègre le contexte de fond formé par l’environnement et les processus politiques et socio-économiques ainsi que leur articulation au niveau local, national et international. On envisagera donc des recherches sur:

· L’analyse des déterminants internes (démographie, démocratisation, richesses minières ou pétrolières, développement de l’agriculture, etc.) et externes (politiques internationales, marchés, groupes de pression, etc.)  des pratiques actuelles et leur impact sur la forêt, du point de vue des populations locales mais aussi des exploitants industriels en ce qui concerne  leur utilisation des ressources.

· L’étude du foncier et des modalités de l’accès aux ressources. C’est l’opposition maintenant classique entre le légal et le légitime, source première de conflits entre les différents utilisateurs de la forêt.

· L’impact de la participation des parties impliquées (populations, industriels) à l’élaboration des dispositions réglementaires et institutionnelles pour une gestion améliorée des ressources.

· L’étude des dimensions et des effets sociaux de la mauvaise gestion des forêts denses humides. Celle-ci a sur les populations locales des impacts variés et différents d’un groupe à l’autre.

Thème 2 : Recherches sur les mécanismes fondamentaux biophysiques et écologiques de l’évolution des écosystèmes forestiers soumis ou non à exploitation.

Bien que des progrès importants aient été réalisés en matière de compréhension du fonctionnement de l’écosystème forestier dense humide, il subsiste encore beaucoup de lacunes avant que les résultats des recherches ne deviennent véritablement opérationnels au niveau de la gestion des ressources. Il convient donc d’approfondir nos connaissances sur :

· Les divers mécanismes d’interaction et leur structuration spatio-temporelle entre les diverses composantes de l’écosystème (faune, végétaux vasculaires, cryptogames, etc.) et entre ces dernières et les principaux processus biophysiques.

· L’impact des pratiques humaines sur ces processus biophysiques et ces écosystèmes et leur co-évolution.

· La biodiversité des forêts denses humides et sa possible valorisation économique dans un contexte de gestion durable qui est une perspective de développement importante et de conservation pour ces zones.

Thème 3 : Recherches visant à développer les moyens de surveillance des milieux et de veille à long terme, débouchant sur la mise en place d’observatoires du changement « forestier ».

Les données satellitaires (optiques ou radar) constituent un outil incomparable pour le suivi et l’évaluation en continu de la biosphère en général et des ressources forestières en particulier (voir les projets TREES ou FIRE). Ce suivi par télédétection couplé avec le développement et la vulgarisation des systèmes d’information géographique et des communications constitue un progrès important. Il nous semble néanmoins vital que cette veille « satellitaire » soit relayée au sol par un réseau régional de parcelles permanentes de suivi sur lesquelles seront mesurées les caractéristiques fines de la dynamique des écosystèmes. L’ensemble « surveillance par télédétection + parcelles permanentes » devant constituer à terme un observatoire régional de l’état de la forêt.

Thème 4 : Recherches sylvicoles et agronomiques destinées à évaluer les pratiques de gestion actuelles et passées, à proposer des techniques améliorées, à diversifier les ressources et à identifier les marges de progrès possibles.

L’expérience, actuelle et passée, a montré que le point crucial dans la recherche d’une gestion durable était essentiellement le problème « humain ». Cependant, il existe tout de même des marges de gain non négligeables pouvant être réalisées grâce à des techniques plus appropriées. Parmi les actions possibles, nous citerons :

· L’évaluation des pratiques actuelles et passées de gestion de l’écosystème du point de vue des communautés locales et des industriels afin d’identifier les possibles contraintes socio-économiques  à l’adoption de méthodes améliorées. (On touche ici à des recherches à la frontière des sciences sociales et naturelles).

· La recherche, le développement et la vulgarisation de techniques plus appropriées de gestion/exploitation des ressources de l’écosystème forêt (techniques d’exploitation du bois à faible impact, gestion rationnelle des produits forestiers non ligneux, etc.).

· Rechercher une meilleure valorisation de la forêt, par une diversification des ressources et par des techniques adaptées de valorisation / transformation des produits forestiers.

Les conclusions de la réunion régionale sur la recherche forestière en Afrique centrale (Libreville, décembre 2001)

Près d’une centaine de chercheurs venant d’une dizaine de pays africains (Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée Equatoriale, RCA, RDC, Sao Tomé et Principe) et européens se sont donc retrouvés pour effectuer un bilan de la recherche forestière en Afrique Centrale et définir les grandes lignes du renforcement de cette activité cruciale pour le développement de la région. Cette réunion a aussi permis de rassembler à la fois des responsables nationaux de la recherche, des chercheurs mais aussi des représentants de divers groupes d’acteurs forestiers (secteur privé, ONGs, bailleurs de fonds, etc.). Les travaux s’appuyant sur les résultats de la réunion de 1998 ont permis d’affiner les thèmes de recherche prioritaires au niveau régional. Parmi les résultats de cette réunion nous retiendrons l’identification des 6 thèmes de recherches suivants :

Thème 1 : Recherches sur l’aménagement des forêts naturelles

Problématique

Comment contribuer à une meilleure gestion des écosystèmes forestiers d’Afrique Centrale ? 

Aucun aménagement sous-régional ne peut réussir si l’on n’harmonise pas au préalable les politiques forestières. En considérant que les ressources forestières de la sous-région sont peu ou mal connues et considérant que cette connaissance est indispensable à la gestion durable desdits écosystèmes. Il apparaît aussi que tout aménagement nécessite des outils et des informations scientifiques fiables.

Disciplines

· Macroéconomie : Mise au point des outils scientifiques d’aide à la décision pour cette harmonisation.

· Biologie : Caractérisation des ressources forestières du point de vue taxonomique, biologique, écologique et des usages.

· Evaluation des ressources forestières pour leur valorisation.

· Etude de la dynamique des différents écosystèmes.

· Elaboration et mise au point des techniques d’exploitation a faible impact.

· Etude et recherche des critères et indicateurs de la gestion durable pouvant mener à la certification des ressources.

Thème 2 : Recherches sur la valorisation des produits forestiers non ligneux d’intérêt sous-régional en Afrique Centrale

Problématique
Comment lutter contre la pauvreté ?

Comment réduire la dégradation des écosystèmes ?

Disciplines
· Microbiologie : études des mycorhizes et des associations symbiotiques.

· Sylviculture : techniques de culture, étude de comportement.

· Inventaires multi-ressources.

· Sociologie : connaissance endogène dans le domaine des ethnosciences, prioritisation des PFNL d’intérêt sous-régional (enquête socio-économique).

· Economie : étude des filières, marketing.

· Biologie : phénologie, multiplication, régénération naturelle, écophysiologie.

· Technologie : transformation des PFNL, contrôle qualité, utilisation différentielle.
Thème 3 : Recherche sur la sylviculture et l’amélioration génétique des plantations forestières avec les essences d’intérêt économique d’Afrique Centrale

Problématique
La sous-région a connu depuis des décennies une intense exploitation des ressources ligneuses ayant conduit à une dégradation de certaines zones. La question qu’on se pose est de savoir comment les plantations forestières et agroforestières peuvent contribuer à l’alimentation de la filière bois ?

Objectifs
Les principaux objectifs que se fixe ce thème sont :

· Domestiquer les essences locales d’intérêt économique ;

· Réhabiliter les zones dégradées.

· Poursuivre les travaux en cours sur les espèces introduites telles que les eucalyptus.

Disciplines
Les actions à mener sont essentiellement :

· Sylviculture : fertilisation, mycorhization, densité de plantation, etc.

· Amélioration génétique : identification et protection des semenciers, sélection clonale, etc.

· Propagation du matériel végétal : bouturage, culture in vitro.

Thème 4 : Recherches sur les politiques forestières et extra-sectorielles 
Problématique

1. Manque de cohérence entre les différentes politiques extra-sectorielles.

2. Manque de cohérence entre les différentes forestières nationales.

3. Faible capitalisation des résultats de la recherche dans la formulation des politiques.

4. Faible diffusion des politiques.

5. Diversités des normes modernes et traditionnelles (conflits entre le légal et légitime).

6. Manipulation des politiques et des lois.

Comment formuler des politiques compatibles avec des politiques de gestion durables, citoyennes et responsables ?

Disciplines
Télédétection, Economie, Droit, Inventaires, Sciences et techniques de la communication, Anthropologie, Sociologie.

Thème 5 : Recherches sur les forêts, les populations et la santé publique
Problématique
La pharmacopée traditionnelle en Afrique Centrale est une réalité culturelle et économique. Loin du dispensaire, les populations rurales ont recours à la forêt pour se soigner, se nourrir ou se vêtir. Or cette forêt disparaît aujourd’hui. 

Disciplines
· Microbiologie : Résurgence et éclosion des épidémies (cas des fièvres hémorragiques) liées aux modifications de l’habitat forestier.

· Sylviculture : Essais de culture des plantes médicinales en essayant de cultiver des plantes dans les jardins de case.

· Inventaires des plantes pour connaître la ressource par des enquêtes ethnobotaniques.

· Economie : Enquêtes de marché pour savoir la valeur contributive des plantes médicinales au budget de l’Etat et les recettes des exploitants.

· Ecologie et Biologie : caractérisation des paramètres physiologiques et écologique de la plante.

· Estimation de la diversité génétique et caractérisation des molécules actives extraites des plantes médicinales.

· Technologie : parvenir à la confection des médicaments semi-finis (sirops, poudres, etc.).

Thème 6 : Recherches sur les mécanismes biophysiques et écologiques de l’évolution des écosystèmes forestiers soumis ou non à exploitation
Problématique
Bien que des progrès aient été réalises en matière de compréhension du fonctionnement de l’écosystème forestier dense humide, il subsiste encore beaucoup de lacunes avant que les résultats des recherches ne deviennent véritablement opérationnels au niveau de la gestion des ressources.

Disciplines
Il convient donc d’approfondir nos connaissances sur :

· Autoécologie des différentes espèces forestières (faune et flore).

· Les divers mécanismes d’interaction et leur structuration spatio-temporelle entre les diverses composantes de l’écosystème (faune, végétaux vasculaires, cryptogames, etc.) et entre ces dernières et les principaux processus biophysiques.

· L’impact des pratiques humaines (exploitation, activités agro-pastorales, etc.) sur ces processus biophysiques et ces écosystèmes et leur co-évolution.

· La biodiversité des forêts denses humides et sa possible valorisation économique dans un contexte de gestion durable.

· Comment le changement climatique global va-t-il affecter les fonctions de l’écosystème forestier en Afrique Centrale ? Et vice versa, le rôle régulateur de la forêt et de sa diversité sur le changement climatique..
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